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LKP - Extension de l'Accord Jacques BINO : parution de l'avis

En application de lâEuros"article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail
envisage de prendre un arrÃªtÃ© tendant Ã rendre obligatoires, pour tous les employeurs et
tous les salariÃ©s entrant dans son champ dâEuros"application, les dispositions de
lâEuros"accord rÃ©gional interprofessionnel Jacques BINO.

La procÃ©dure dâEuros"extension d'un accord collectif :

 LâEuros"extension dâEuros"un accord rend obligatoire ses dispositions.
 PrÃ©alablement Ã cette extension, le vote dâEuros"une loi peut-Ãªtre nÃ©cessaire pour en

fixer le cadre lÃ©gal.

LâEuros"extension dâEuros"un accord

Comme pour tout Accord [national] [inter]professionnel, Â« lâEuros"extension Â » rend les
dispositions devenir obligatoires pour tous les employeur-ses et salariÃ©-es.

La procÃ©dure est enclenchÃ©e par la demande dâEuros"extension que les signataires de
lâEuros"accord dÃ©posent auprÃ¨s du service du ministÃ¨re, jointe aux textes dÃ©finitif de
lâEuros"accord .

La procÃ©dure dâEuros"extension organise deux moments de Â« consultation
dÃ©mocratique Â » :
 La pÃ©riode de consultation de quinze jours des Â« personnes et organisations

concernÃ©e Â » dÃ©bute le jour de la publication au Journal Officiel de lâEuros"avis
informant que le ministre Â« envisage de prendre un arrÃªtÃ© tendant Ã rendre
obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariÃ©s entrant dans son champ
dâEuros"application, les dispositions de lâEuros"accord Â ».
 Une rÃ©union de la Commission nationale de la nÃ©gociation collective.

Ensuite, le Ministre Â« ayant en charge le travail Â » peut faire publier au JO
lâEuros"arrÃªtÃ© dâEuros"extension et dâEuros"Ã©largissement de lâEuros"accord. Pour
Ãªtre lÃ©gales, si elles nÃ©cessitent des modifications lÃ©gislatives qui nâEuros"auraient
pas encore Ã©tÃ© votÃ©es, certaines parties de lâEuros"accord sont temporairement Â«
rÃ©servÃ©es Â ».

MINISTÃÆRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS
SOCIALES, DE LA FAMILLE, DE LA SOLIDARITÃ0 ET
DE LA VILLE

Avis relatif Ã lâEuros"extension dâEuros"un accord interprofessionnel de la rÃ©gion Guadeloupe

NOR : MTST0905539V

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - le LKP Page 2/3

http://ugtg.org/spip.php?article779
http://ugtg.org/spip.php?article779


LKP - Extension de l'Accord Jacques BINO : parution de l'avis

En application de lâEuros"article L. 2261-15 du code du travail, le ministre du travail, des relations sociales, de la
famille, de la solidaritÃ© et de la ville envisage de prendre un arrÃªtÃ© tendant Ã rendre obligatoires, pour tous les
employeurs et tous les salariÃ©s entrant dans son champ dâEuros"application, les dispositions de lâEuros"accord
interprofessionnel ci-aprÃ¨s indiquÃ©.

Le texte de cet accord interprofessionnel pourra Ãªtre consultÃ© dans la direction dÃ©partementale du travail, de
lâEuros"emploi et de la formation professionnelle.

Dans un dÃ©lai de quinze jours, les organisations professionnelles et toutes personnes intÃ©ressÃ©es sont priÃ©es
de faire connaÃ®tre leurs observations et avis au sujet de la gÃ©nÃ©ralisation envisagÃ©e.

Leurs communications devront Ãªtre adressÃ©es au ministÃ¨re du travail, des relations sociales, de la famille, de la
solidaritÃ© et de la ville (DGT, bureau RT2), 39-43, quai AndrÃ©-CitroÃ« n, 75902 Paris Cedex 15.

Texte dont lâEuros"extension est envisagÃ©e :
Accord interprofessionnel de la rÃ©gion Guadeloupe du 26 fÃ©vrier 2009 (une annexe).

DÃ©pÃ´t :
 Direction gÃ©nÃ©rale du travail au ministÃ¨re du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidaritÃ© et de
la ville.

Objet :
Salaires.

Champ dâEuros"application de lâEuros"accord :
Â« Les dispositions ci-dessus sâEuros"appliquent sur lâEuros"ensemble du territoire de la rÃ©gion Guadeloupe pour
toutes les entreprises et Ã©tablissements du secteur privÃ© employant des salariÃ©s sous contrat de droit privÃ©. Â
»

Signataires :
UMPEG ; UCEG ; CRTG ; OPGSS ; UNAPL ; Organisations syndicales de salariÃ©s intÃ©ressÃ©es rattachÃ©es Ã
la CFDT, Ã la CFTC, Ã la CGT et Ã la CCT-FO ; CTU ; UGTG ; UNSA.
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